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DISPOSITIFS 8
ZONES HUMIDES D’INTÉRÊT ENVIRONNEMENTAL
PARTICULIER ET ZONES STRATÉGIQUES
POUR LA GESTION DE L'EAU
La loi relative au Développement des Territoires
Ruraux de 2005 (loi  DTR) introduit deux dispo-
sitifs particuliers aux zones humides où les
enjeux environnementaux sont  importants : 
•  les Zones Humides d'Intérêt Environnemental

Particulier (ZHIEP) ;
•  les Zones Stratégiques pour la Gestion de

l'Eau (ZSGE).

La mise en place de ces dispositifs concerne
deux procédures distinctes aboutissant à un
niveau de protection différent.

La loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la
reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages a apporté quelques modifications sur
ces dispositifs.

Les Zones Humides d'Intérêt Environnemental
Particulier (ZHIEP) sont définies comme zones
humides “dont le maintien ou la restauration pré-
sente un intérêt pour la gestion intégrée du bas-
sin versant, ou une valeur touristique, écolo-
gique, paysagère ou cynégétique particulière”. 

Autrement dit, une ZHIEP :
•  est une zone humide ou partie de zones

humides au sens de la loi sur l'eau ;

•  présente une “plus-value” environnementale
car :
-  elle participe actuellement, ou peut participer

après restauration, à la gestion globale du
bassin versant grâce à ses fonctions hydro-
logiques, biogéochimiques et écologiques ;
ou 

-  elle possède une valeur particulière pour les
activités telles que le tourisme, l'écologie, le
paysage ou la chasse.

Les Zones Humides d'Intérêt Environnemental Particulier

Pour retrouver : 
•  la définition des ZHIEP, voir l'article L. 211-3, II, 4° du Code de l'environnement ;
•  la définition des zones humides, voir l'article L. 211-1, I, 1° du Code de l'environnement.

Les ZHIEP sont régies par la procédure des
Zones Soumises à Contraintes Environnemen-
tales (ZSCE) tout comme les zones d'érosion et
les zones de protection des aires d'alimentation

de captage. La délimitation de ces zones leur
conférant un statut réglementaire se fait unique-
ment par arrêté préfectoral. 

Délimitation des ZHIEP
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Programme d'actions des Zones Soumises à Contraintes Environnementales
Le programme d'actions associé aux ZHIEP est le
même pour toutes les ZSCE. Ce programme : 
•  est établi par le préfet ;
•  peut s'appliquer sur une ou plusieurs zones à

l'intérieur d'une ZHIEP ;
•  ne concerne que les interventions directement

liées aux pratiques agricoles ;
•  doit faire l'objet d'une procédure de consultation

similaire à celle pour la délimitation.
Il doit définir les mesures à promouvoir par les
propriétaires et les exploitants parmi les sept
actions suivantes :
1°)  Couverture végétale du sol, permanente ou

temporaire ;
2°)  Travail du sol, gestion des résidus de culture,

apports de matière organique favorisant l'infil-
tration de l'eau et limitant le ruissellement ;

3°)  Gestion des intrants, notamment des fertili-
sants, des produits phytosanitaires et de l'eau
d'irrigation ;

4°)  Diversification des cultures par assolement et
rotations culturales ;

5°)  Maintien ou création de haies, talus, murets,
fossés d'infiltration et aménagements ralentis-
sant ou déviant l'écoulement des eaux ;

6°)  Restauration ou entretien d'un couvert végétal
spécifique ;

7°)  Restauration ou entretien de mares, plans
d'eau ou zones humides.

Il doit également détailler :
•  les moyens prévus pour atteindre les objectifs ;
•  les aides publiques dont certaines mesures

peuvent bénéficier ;
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Pour plus d'informations sur la procédure des Zones Soumises à Contraintes Environnementales
(ZSCE), voir les articles L.114-1 et R.114-1 et suivants du Code rural et de la pêche.

L'arrêté préfectoral de délimitation d'une ZHIEP
ne peut être rendu qu'après consultation des avis
de divers organismes (cf. schéma ci-dessous). La

délimitation d'une ZHIEP peut se faire sur un terri-
toire de SAGE mais aussi sur un territoire ne pré-
sentant pas de SAGE.
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La simple identification des Zones Stratégiques
pour la Gestion de l'Eau dans le PAGD du SAGE
est suffisante pour en définir les périmètres. La
CLE (Commission Locale de l'Eau), chargée de
l'élaboration et du suivi du SAGE, peut proposer

de les identifier. Cette identification, non obliga-
toire, est intégrée dans le processus d'élabora-
tion ou de révision du SAGE.

Pour retrouver la définition des ZSGE, voir
l’article L. 212-5-1, I, 3° du Code de l'envi-
ronnement.

•  les incidences sur le milieu : les effets escomp-
tés et les indicateurs quantitatifs qui permet-
tront de les évaluer ;

•  une évaluation sommaire de l'impact tech-
nique et financier des mesures envisagées.

Les trois premières années, le programme d'ac-
tions est opérationnel seulement si les proprié-
taires ou les exploitants des terrains contractua-
lisent. Au-delà de ce délai, en cas d'échec, le

préfet est autorisé à rendre obligatoires certaines
des mesures préconisées dans le programme
d'actions.

La réalisation de travaux d'aménagement ou de
gestion lourds dans une ZHIEP peut être effec-
tuée selon la procédure de Déclaration d'Intérêt
Général (voir Dispositifs 7) complétée, en cas
d'expropriation, par une Déclaration d'Utilité
Publique.

Les Zones Stratégiques pour la Gestion de l'Eau
(ZSGE) sont définies comme des zones dont la
préservation ou la restauration contribue à la
réalisation des objectifs de quantité et de qualité
des eaux du SDAGE. De plus, elles doivent être
identifiées dans le Plan d'Aménagement et de
Gestion Durable de la ressource en eau et des
milieux aquatiques (PAGD) d'un SAGE.

Initialement prévues au sein des ZHIEP, la loi
biodiversité les en a totalement dissociées.

Autrement dit, une ZSGE :
•  est située à l'intérieur d'une zone humide au

sens de l'article L211-1, I, 1° du Code de l'en-
vironnement ;

•  est située à l'intérieur du périmètre d'un
SAGE ;

•  possède des fonctions hydrologiques, biogéo-
chimiques et écologiques qui contribuent au
bon état ou potentiel écologique des eaux de
surface et/ou au bon état chimique des eaux
de surface et des masses d'eau souterraines.

Les Zones Stratégiques pour la Gestion de l'Eau

Identification des ZSGE dans le PAGD

Sur une ZHIEP, l'exonération de la Taxe
Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB)
s'élève, pour les catégories fiscales 2 et 6, à
100 % si les zones humides concernées figurent

dans la liste établie par le maire (voir
Dispositifs 6). Le document de gestion de réfé-
rence est le programme d'actions défini par le
préfet.

Exonération de la TFPNB

Pour une zone humide relevant du périmètre
d'une ZHIEP, l'application des prescriptions envi-
ronnementales dans les baux ruraux peut se
faire quelle que soit la qualité du bailleur. Un
bailleur privé peut conclure un bail environne-
mental avec un agriculteur sur une parcelle com-

prise dans une ZHIEP dès lors que le program-
me d'actions est validé. Les clauses incluses
dans le bail rural doivent être conformes au pro-
gramme d'actions ZSCE et le preneur sera tenu
de les respecter.

Baux environnementaux

Des servitudes d'utilité publique peuvent être
instituées sur une ZSGE si elles sont justifiées
par les enjeux de qualité et de quantité d'eau.
Leur objectif est d'obliger les propriétaires et les
exploitants à s'abstenir de tout acte susceptible
de nuire à la nature et au rôle ainsi qu'à l'entre-

tien et à la conservation de la zone (exemples :
ldrainage, remblaiement ou retournement de
prairies). L'initiative de la mise en place de servi-
tudes sur une ZSGE peut provenir de l'État, des
collectivités territoriales ou de leurs groupe-
ments présents sur le bassin versant. Dans tous

Servitudes d’utilité publique
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Compensations liées aux servitudes
Dans le cas où l'instauration de servitudes néces-
site des travaux, les propriétaires privés pourront
éventuellement bénéficier d'une indemnité. De
plus, le propriétaire d'une parcelle de terrain gre-
vée par une servitude peut en requérir l'acquisition
partielle ou totale.

Préemption sur les zones de servitudes
Les communes ou les établissements publics de
coopération intercommunale compétents peuvent

exercer leur droit de préemption sur les zones de
servitudes ou le déléguer à la structure ayant
identifié une zone en ZHIEP ou ZSGE. 

Règles particulières du SAGE
Le règlement du SAGE peut édicter les règles
nécessaires au maintien ou à la restauration des
ZSGE et ZHIEP (R212-47 du Code de l'environne-
ment). Cependant, ces règles ne peuvent pas
modifier le périmètre de la servitude ou la liste des
travaux interdits par la servitude.

Exemples de ZHIEP et ZSGE

les cas, il revient au préfet, selon son apprécia-
tion, de décider par arrêté des parcelles concer-
nées et du contenu des servitudes. Plusieurs
zones de servitudes peuvent être créées au sein
d'une même ZSGE. La mise en place d'une servi-
tude sur une ZSGE répond à la procédure de

déclaration d'utilité publique. Dans ce cadre, une
enquête publique est ouverte et une commission
d'enquête ou un commissaire enquêteur est
nommé. Les procédures d'identification d'une
ZSGE et de mise en place d'une servitude sont
résumées dans le schéma ci-dessous.D
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Avant la loi biodiversité Après la loi biodiversité


